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AUDIENCE PUBLIQUE DU 13 JANVIER 2005 


Recours forme par la societe anonyme 
contre 

le directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 
des collectivites 
Appel 

(Jugement entrepris du 21 juin 2004, n° 17075 du role) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 29 juillet 2004 par Maitre 

Andre Elvinger, avocat a la Cour, au nom de la societe anonyme , etablie et ayant son 

siege social a L-..., inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous 
le numero representee par son conseil d’ administration actuellement en fonctions, 
contre un jugement rendu en matiere d’impot sur le revenu des collectivites par le 
tribunal administratif a la date du 21 juin 2004. 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative par le delegue du 
Gouvernement Jean-Marie Klein la date du 24 novembre 2004. 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 30 novembre 
2004 par Maitre Andre Elvinger pour compte de la partie appelante. 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris. 

Out le premier conseiller en son rapport et Maitre Andre Elvinger ainsi que le delegue du 
Gouvernement Jean-Marie Klein en leurs observations orales. 


Par requete inscrite sous le numero 17075 du role, deposee le 21 octobre 2003 au greffe 
du tribunal administratif, Maitre Marc Elvinger, avocat a la Cour, au nom de la societe 
anonyme , etablie et ayant son siege social a L-..., inscrite au registre de commerce 
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et des societes de Luxembourg sous le numero representee par son conseil 
d’ administration actuellement en fonctions, a demande la reformation d’une decision du 
directeur de P administration des Contributions directes du 10 avril 2003 declarant 
irrecevables ses reclamations contre les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites 
pour les annees 1997, 1998 et 1999, emis le 16 mai 2002. 

Par jugement rendu a la date du 21 juin 2004, le tribunal administratif a declare la 
demande de releve de forclusion irrecevable et le recours irrecevable, avec condamnation 
de la societe demanderesse aux frais. 

Maitre Andre Elvinger, avocat a la Cour, a depose le 29 juillet 2004 une requete d’appel 
au nom de la partie prequalifiee contre le predit jugement. 

La partie appelante reproche aux premiers juges d’ avoir declare irrecevable pour 
tardivete son recours, alors que la decision attaquee du directeur des Contributions ne lui 
est parvenue a aucun moment par voie de notification, ni autrement, jusqu’a la date du 22 
juillet 2003, et que la notification d’une decision directoriale sur reclamation doit, pour 
faire courir le delai, se faire dans les formes prevues par Particle 13 (1) de la loi du 21 
juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, 
ensemble les articles 153 et suivants, ou 170 et 102 du Nouveau Code de procedure 
civile, dispositions applicables egalement en matiere fiscale, et la notification pour faire 
courir le delai aurait done du intervenir, au moins, par lettre recommandee avec avis de 
reception, au voeu du predit article 102 (2). 

L’envoi de la decision attaquee du directeur des Contributions sous simple pli ferme 
recommande n’a pas constitue une notification au sens des dispositions anterieurement 
enoncees, de sorte que ce pretendu envoi n’a pas pu faire courir le delai de trois mois. 

C’est par consequent a tort que le jugement attaque, se fondant sur les dispositions du 
paragraphe 88 de la loi generale des impots, a considere que l’envoi d’un pli recommande 
simple le 10 avril 2003 a fait courir le delai contre la requerante, alors que Particle 88 de 
la loi generale des impots est inapplicable a la notification d’une decision directoriale sur 
reclamation, et que subsidiairement, a le supposer applicable, ses dispositions ne peuvent 
conferer a un envoi sous pli ferme simplement recommande la valeur d’une notification 
au sens de Particle 13 (1) de la loi du 21 juin 1999. 

La solution retenue par les premiers juges compromettrait gravement les droits de la 
defense du contribuable en le privant d’un recours effectif et la preuve de la regularity de 
la procedure fiscale incombe a P administration. 

En ordre subsidiaire, P appelante offre de prouver par temoins les faits suivants : 

1) qu’a aucun moment, aucun administrateur, directeur, employe, agent ou 
mandataire de l’appelante ne s’est vu remettre par un agent des postes un pli 
recommande ferme qui aurait porte la date postale du 10 avril 2003, qui aurait ete 
enregistre sous le numero RR 001423617 LU, ou tout autre envoi recommande 
qui aurait contenu la decision directoriale du 22 juillet 2003 ; 
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2) que, s’inquietant du defaut apparent de suite donnee a la reclamation introduce 
par son mandataire ... contre les bulletins d’impot pour les annees 1997 a 1998, la 
requerante, en la personne de M. . . ., a demande a . . . de se renseigner aupres de la 
direction de 1’ administration des contributions du sort qui allait etre reserve a cette 
reclamation ; 

3) qu’en execution de cette demande, sur instruction de M. Georges ... de ..., son 
collaborates M. ... s’est enquis du sort de la reclamation aupres du service du 
contentieux ; 

4) qu’a la a suite de cette demande, M. ..., fonctionnaire au service du contentieux 
de 1’ administration des contributions directes, a in forme M. ... qu’une decision du 
directeur des contributions serait intervenue et lui a promis de lui en envoyer la 
copie ; 

5) que sur ce ... a re$u le 22 juillet 2003 un message-fax de la part de 
1’ administration des contributions directes auquel etait jointe une copie de la 
decision directoriale du 10 avril 2004. 

Plus subsidiairement, l’appelante demande a la Cour de dire la demande de releve de 
forclusion formulee dans la requete introductive recevable et fondee. 

Quant au fond, l’appelante soutient que les bulletins sont mils pour etre etablis a un nom 
inexact et a un domicile inexact, subsidiairement, leur envoi a ce nom inexact et a cette 
adresse inexacte, et non au mandataire designe, n’a pu faire courir le delai de 
reclamation, que la connaissance de l’existence de ces bulletins n’a pas pu couvrir la 
nullite des bulletins, ni faire courir le delai, et en ordre plus subsidiaire que le delai de 
reclamation est prolonge de trois mois en sa qualite de non-residente et qu’enfm elle etait 
a admettre au benefice du paragraphe 86 AO. 

L’appelante fait valoir que sa reclamation, en ce qui concerne l’annee d’imposition 1996, 
identique dans son fondement, a ete reconnue fondee par jugement du tribunal 
administratif du 21 juin 2004 sous le numero 17074 du role, bien que ce dernier ait era 
devoir rejeter la deductibilite des frais de gestion, ce rejet etant cependant sans incidence, 
en l’espece, et en ordre subsidiaire que la demande de remise gracieuse est recevable et 
fondee, aucun delai n’ayant couru par 1’ introduction de la predite demande. 

Elle conclut en demandant a la Cour de dire que la reclamation est fondee et justifiee, que 
les bulletins d’impot avaient a prendre en consideration au titre des depenses deductibles 
les interets debiteurs et les frais de gestion encouras, et de renvoyer devant le bureau 
d’imposition pour l’etablissement de nouveaux bulletins. 

Dans un memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 24 novembre 
2004, le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein conclut au rejet de l’appel, en 
reprenant son argumentation developpee en premiere instance. 


3 



Maitre Andre Elvinger a replique en date du 30 novembre 2004 pour prendre position sur 
les differents points de 1’ argumentation exposee par le delegue du Gouvernement dans 
son memoire en reponse. 

L’acte d’appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

En vertu de l’article 46(1) de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure 
devant les juridictions administratives, la partie intimee est tenue de fournir sa reponse 
dans le delai d’un mois a partir de la signification de la requete d’appel, delais etant fixes 
a peine de forclusion. 

La requete d’appel ayant ete notifiee, par les soins du greffe, au delegue du 
Gouvernement le 29 juillet 2004, il s’ensuit que le memoire du delegue du Gouvernement 
depose au greffe de la Cour le 24 novembre 2004 a ete depose tardivement et est a 
ecarter, compte tenu de ce que les delais prevus a l’article 46 (1) de la predite loi du 21 
juin 1999, et fixes a peine de forclusion, sont suspendus entre le 16 juillet et le 15 
septembre en vertu de l’article 46(3). 

Le memoire en replique depose par la partie appelante, et ne constituant que la prise de 
position par rapport au memoire en reponse, doit etre egalement ecarte. 

A 1’ audience, la Cour a convenu avec les parties de limiter les debats a la question de la 
recevabilite du recours, et de reserver le fond du litige. 

Par requete deposee le 21 octobre 2003, la societe S.A. a fait introduce un recours 

contentieux tendant a la reformation de la decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 10 avril 2003 relevant que la requete datee du 5 fevrier 2003 et 
entree le 11 fevrier 2003, n’a pas ete introduce dans le delai legal de reclamation ayant 
expire le 23 janvier 2003, qu’aux termes du paragraphe 83 AO ce delai est un delai de 
forclusion, et qu’en l’absence de circonstance susceptible de justifier un releve de 
forclusion, la reclamation tardive est irrecevable. 

La partie appelante soutient que la decision attaquee ne lui est a aucun moment parvenue 
par voie de notification, ni autrement jusqu’au 22 juillet 2003, date a laquelle une copie 
de cette decision a ete transmise par un message facsimile emanant d’un agent du service 
contentieux de 1’ administration des Contributions, et ce non pas a elle-meme, mais a son 

conseiller, , apres que ce dernier se fut enquis aupres de 1’ administration du sort de la 

reclamation. 

Cependant, cet argument est formellement contredit par le recepisse de depot d’un envoi 
recommande portant le tampon postal date du 10 avril 2003 et enregistre sous le numero 
RR0014 23617 LU, qui indique comme expediteur la direction des Contributions, 
division Contentieux de l’lmpot, et comme destinataire la societe appelante sous l’adresse 
..., L-..., adresse exacte depuis que la requerante a transfere son siege des British Virgin 
Islands a Luxembourg en aout 2001. 

II n’y a pas lieu de douter de la remise a la poste de la decision entreprise en date du 10 
avril 2003, fait qui est formellement mentionne dans une communication du 10 avril 2003 
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de l’inspecteur de direction l er en rang de la division « Contentieux » de la direction 
de 1’ administration des Contributions dans les termes suivants : « Brm.- Soit l’expedition 
annexee de la decision directoriale du 10 avril 2003 vidant la reclamation introduce 

pour S.A. transmise au bureau d’imposition Societes V avec priere de classer la 

copie de la decision directoriale au dossier fiscal joint de l’interessee. La notification a 
ete faite directement par la voie du secretariat. » 

D’autre part, l’enveloppe expediee le 10 avril 2003 n’est pas revenue a l’expediteur. 

Concemant les formalites a observer par 1’ administration des Contributions pour notifier 
une decision directoriale, la Cour se rallie a l’analyse exhaustive faite par le tribunal 
administratif aux pages 4 et 5 du jugement des differents moyens souleves et reproduits 
en instance d’appel pour cone lure que la decision du directeur est regie par la loi generate 
des impots, que les dispositions du paragraphe 88 AO doivent trouver pleine application 
en l’espece et permettent de remplacer la signification formelle dans tous les cas ou elle 
est prescrite, par la notification par lettre recommandee simple, que la signification est 
censee accomplie le troisieme jour apres la remise a la poste, et qu’un avis de reception 
n’est point requis au vu de la dispense de la preuve d’une reception effective par le 
destinataire, suite a 1’ installation formelle de la presomption de reception, la seule preuve 
a charge de l’autorite etant celle de la remise de l’acte a la poste sous forme de pli ferme 
expedie en tant que lettre recommandee. 

Meme s’il resulte des termes du paragraphe 88 (3) phrase 2 AO que le delai de trois jours 
y prevu constitue une fiction a laquelle le legislateur n’a accorde que la valeur d’une 
presomption qui ne vaut que jusqu’a preuve contraire, l’offre de preuve par temoin 
formulee en ordre subsidiaire, pour etre recevable en la forme, est a ecarter coinme non 
pertinente car etant d’ores et deja contredite par les elements sus-vises du dossier 
administratif verse en cause. 

La seule preuve admissible et pertinente aurait ete de verser un releve de la poste attestant 
ou non la reception de la lettre en cause moyennant une signature sur le releve, ce qui n’a 
pas ete fait par la partie appelante malgre la suggestion du tribunal administratif. 

Meme si le mandataire de la partie appelante a releve en termes de plaidoiries qu’il lui 
aurait ete impossible de se procurer un tel releve, il aurait pu faire fruit des dispositions 
de l’article 284 du Nouveau Code de Procedure Civile qui enonce que si, dans le cours 
d’une instance, une partie entend faire etat d’un acte authentique ou sous seing prive 
auquel elle n’a pas ete partie ou d’une piece detenue par un tiers, elle peut demander au 
juge saisi de l’affaire d’ordonner la delivrance d’une expedition ou la production de l’acte 
ou de la piece. 

Quant a la demande subsidiaire en releve de forclusion, e’est pour de justes motifs 
auxquels la Cour se rallie, que les premiers juges l’ont declare irrecevable. 

II s’ensuite que le recours introduit le 21 octobre 2003 doit etre declare irrecevable pour 
cause de tardivete. 
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L’acte d’appel n’etant pas fonde, le jugement entrepris est a confirmer dans toute sa 
teneur. 


Par ces motifs 


la Cour, statuant contradictoirement, 

re?oit l’acte d’appel du 29 juillet 2004 en la forme. 

ecarte le memoire en reponse du delegue du Gouvernement pour tardivete, et 
subsequemment le memoire en replique de la partie appelante, 

dit l’offre de preuve par temoins non pertinente et l’ecarte, 

dit l’appel non fonde et en deboute, 

partant, confirme le jugement entrepris du 21 juin 2004 dans toute sa teneur, 
condamne la partie appelante aux frais et depens de l’instance. 


Ainsi delibere et juge par 
Marion Lanners, presidente 

Christiane Diederich-Toumay, premier conseiller, rapporteur 
Marc Feyereisen, conseiller 


et lu par la presidente Marion Lanners en l’audience publique au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier en chef de la Cour 
Emy May. 


le greffier en chef 


la presidente 
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